


© Année 1958. — N° 4. Le Numéro : 20 francs. Mercredi 22 Janvier 1958 @ 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 














r r 


DEBATS DE L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 1.000 fr.;y ÉTRANGER : 1.400 fr. 
(Compte chèque postal : 9063.13, Paris.) 








POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° 




















SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 22° SEANCE 
Séance du Mardi 21 Janvier 1958. 
4 Discussion générale: MM, Polycarpe, le président de la commis 


SOMMAIRE sion, Mlle Lafon. 


M. Antonini, suppléant M. Robert Schmitt, rapporteur de 1a 
commission, e 


Présidence de M. Guillabert, vice-président. 


M. Jacobson, président et rapporteur pour avis de la commission 


1. — Procès-verbal (p. 61). du plan, de l'équipement et des communications, 


2. — Dépôt d'une demande d'avis (p. 62). Discussion générale: MM. Bazé, Castex. 


3. — Dépôt d'une proposition (p. 62). Renvoi de la suite du débat à la séance du mardi ?S janvier. 


\ 4. — Dépôt d'avis (p. 62). 9. — Commission nationale pour l'éducation, la science el !a culturo, 
e * " son . . ‘lecti u sc , de deux conseiller: ss.” 
5. — Proposition de modification à la composition d'une commission Election, au scrutin, de deux conseillers (p. 71) 
r : 
(p. 62). 10, — Modification à Ja composition d'une commission (p. 71), 


6. — Vérificalion des pouvoirs (3% bureau). Désignation de cinq 
conseillers de l’Union française par le royaume du Laos (p. 62). 
Mme Eboué-Tell, présidente et rapporteur du 2° bureau. 
Adoption des conclusions du 3° bureau. 


11. — Règlement de l'ordre du jour (p. 71). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE GUILLABERT, 


__ Ssiti sine vds . ; bé bte | 
2. Scrutin pour l'élection de deux conseillers à la commission vice-président. 


nationaie pour l'éducation, la science et la culture (U, X. E. S. 
C. O0.) (p. 62). 


8. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi de 
finances pour 1953 (2° partie), Crédits du ministère des affaires 
économiques (F. I. D. O. M.). — Crédits du ministère des affaires 
étrangères (Etats associés) (n°s 90, 107 et 108, session 1957-1958; 
avis de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 

; cations) (p. 63). 

| M. Antonini, président de la commission des affaires financières. 


M. Bernier, rapporteur de la commission. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 
\ / 


ns À ous 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du vendredi 17 janvier a cté 
affiché. 








M. Isautier, rapporteur pour avis de la commission du plan, 
de l'équipement et ces communications. 


- @ «a1) 





Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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DEPOT D’'UNE DEMANDE D'’'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
hationale une demände d'avis sur la proposition de loi de 
M. Duveau, député, tendant à modifier la loi n° 51-586 du 
23% mai 191 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (A. N. n° 5959). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 112, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


politique générale. (Assentiment.) 


—— 3 — 
DEPOT D'UXE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Castex une proposition ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République française 
de donner le nom de René Estienne à la seconde eité ayant 
pour origine l'une des agglomérations humaines qui s’organi- 
seront au Sahara francais comme suite à l'institution de 
P6::C R. S. 7 

La proposition sera imprimée sous le n° 113, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assen- 
diment.) 


— 4 — 
DEPOT D’AV:S 


M. le président. J'ai reçu de M. Isautier un avis, présenté au 
hoin de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, sur la demande d’avis (n° 90, session 1957-1958), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de loi de finances pour 1958 (affaires économiques-F, I 
D. 0. M.). 

L'avis a Clé imprimé sous le n° 110 et distribué. 

J'ai recu de M. Alfred Jacobson un avis, présenté au nom de 
la commission du plan, de l'équipement et des communications, 
sur la demande d'avis (n° 90, session 1957-1958), transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (Etats associés). 

L'avis a été imprimé sous le n° 111 et distribué, 


+ 


PROPOSITION DE MCDIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modifi- 
cation à la composition d’une commission, 

Le groupe des républicains indépendants (métropole, Algérie, 
outre-mer) propose : M. Pierre Cornet pour remplacer M. Fadda 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


- 6 —- 


VERIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS 
DESIGNES PAR LE ROYAUME DU LACS 


Adoption des conclusions du troisième bureau. 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du troisième bureau sur la désignation de 
conseillers de l'Union française par le Royaume du Laos. 

La parole est à Mme Eboué-Tell, présidente et rapporteur du 
troisième bureau, 

Mme Eboué-Teil, présidente et rapporteur du troisième 


bureau. Mesdames, messieurs, en application de l'article 3, 
alinéa 2, de notre règlement, Monsieur le président de l’Assem- 


blée de l'Union française a fait parvenir au troisième bureau, 
par lettre en date du 14 janvier 1958, la copie d’ampliation 
d'une ordonnance royale du royaume du Lans en date du 





29 novembre 1957 et son rectificatT en date du 13 décembre 
1957 portant désignaticn de la délégation du royaume du Laos 
à l’Assemblée de l'Union française. 

La délégation est composée, en application de l’Ordonnance 
royale n° S9, de 5 conseillers: 

M. Souphan Sichan Blanchard de la Brosse, 

S. A. la princesse Souvanna Phouma. 

MM.Van Tanovan, Pheng, Khampheui Ura Sadettan, 

Aux termes de l’artic'e 68 de la loi du 27 octobre 1946, la 
dés.gnation des conseillers représentant les Elats associés au 
sein de l'Assemh'ée de l'Union francaise, appartient à ces 
Etats « dans des limites et des conditions fixées par une loi 
et un acte intérieur de chaque Etat, » 

C'est donc en vertu de ce texte constitutionnel et de la légis- 
lation laotienne fixant le mode de désignation des délégués 
du Laos auprès de l’Assemblée de l'Union française que ces 
conseillers ont été désignés par l’Assemblée nationale lao- 
tienne. 

Le troisième bureau, réuni le 16 janvier 1958, après avoir 
pris acte de la désignation des conseillers du Laos en vertu 
des textes en vigueur, a décidé, à l'unanimité, de soumettre 
à l’Assemblée cetie désignation, sous toutes réserves que de 
droit, en vertu de l’article 6 du règlement et vous demande 
de reconnaitre la régularité de la désignation de M. Souphan 
Sichan Blanchard de la Brosse, S. A. la princesse Souvanna 
Phouma, MM. Van Tanovan, Thao Pheng, Khampheui Ura Sadet- 
tan. (Applaudissements au centre, à droite, à gauche et, à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je donne lecture des conclusions du troi- 
sième bureau : 

« L'Assemblée de l’Union francaise déclare prendre acte de 
la dés'gnatiôn des représentants du Laos faite par ieur chef 
d'Etat, conclut à la régularité de ladite désignation et recon- 
naît comme conseillers de l’Union française : 

« M. Souphan Sichan Blanchard de La Brosse. 

« Mme la princesse Souvanna Phouma. 

«M. Van Tanovan. 

« M. Thao Pheng. 

« M, Khampheui Ura Sadettan. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix les conclusions du troisième bureau. 

(Les conclusions du troisième bureau, mises aux voir, sont 
adoptées.) 

M. le président. En conséquence, sont admis: 

M. Souphan Sichan Blanchard de La Brosse. 

Mme Ja princesse Souvanna Phouma. 

M. Van Tanovan. 

M. Thao Pheng. 

M. Khampheui Ura Sadettan. 

Mes chers collègues, je tiens, au nom du bureau, à remercier 
le Royaume du Laos d'avoir bien voulu accepter d'augmenter 
sa représentation au sein de notre Assemblée. 

M. le président Sarraut, mieux que mois, saura remercier nos 
nouveaux collègues et les féliciter au cours d’une prochaine 
séance, Mais d'ores et déjà, je tiens à féliciter M. le président 
Blanchard de La Brosse de sa réélection au sein de l'Assemblée 
de l’Union francaise, (Vifs applaudissements au centre, à droite, 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


tt Us 


COMMISSION NATIONALE POUR L'’EDUCATION, LA SCIENCE 
ET LA CULTURE (U. N. E. S. C. 0.) 


Scrutin pour la désignation de deux conseillers. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin pour l’élee- 
ton de deux conseillers de l’Union française à la commission 
nationale pour l'éducation, la science et Ja culture 
(U. N. ES. C. O.). 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 27 du règlement, « l’élection de ces représentants se fait 
au scrutin secret, Si la majorité absolue n’est pas acquise au 
premier tour, il est procédé à un second tour de scrutin, une 
heure après la proclamation des résullats du prem'er tour. Si la 
majorité absolue n’a pas été acquise au deuxième tour, il est 
procédé à un troisième tour, une heure après la proclamation 
des résultats du deuxième tour. Au troisième tour, la majorité 
relative suffit ». 





DORSS R 


Re Pr Va, 
a: Pa ù 


he ie dre ds: 


ie 











PA CUT UN 


De NA ESS 








fie 


nee nee — 














ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 21 JANVIER 1958 63 





Le Scrutin aura lieu dans la salle réservée au pointage en 
présence d'un vice-président et de deux secrétaires qui poin- 
teront les votants. 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

M. Saïdou Djermakoye, vice-président, 

MM. Georget et Troisgros, secrétaires. 

La liste des conseillers ayant fait acte de candidature, confor- 
mément aux deuxième et troisième alinéas de l'article 27 du 
règlement, a été affichée. 

Celte liste, ainsi que des enveloppes, ont été distribuées à 
Chacun d’entre vous et déposées d'autre part dans l'isoloir. 

Je vous rappelle que seront considérés comme nuls les bul- 
lelins d‘posés dans l'urne qui comprendront le ou les noms 
de conseillers qui n'ont pas fait acte de candidature, ainsi que 
les buliclins qui comprendront plus de deux noms. 

L'Assemblée voudra sans doule continuer sa séance durant le 
vote. (Assenliment.) 

Jl en est ainsi décidé. 

En conséquence, je prie nos collègues d'aller voter individuel- 
lement dans la salle de pointage. 

L'Assemblée voudra sans doute fixer à une demi-heure 
durée du scrutin, (Assentiment.) 

Le scrutin est ouvert. 

J1 sera clos à seize heures quinze. 

La séance continue, 


ja 


— 8 — 
PROJET DE LCI DE FINANCES 1958 (2° PARTIE) 


Suite de ia discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° parte), Crédits du ministère des affaires économiques (F. EL 
D. O. M.); crédits du ministère des affaires étrangères (Etats asso- 
ciés) (n°8 90, 107 et 108, se=<sion 1957-1958). 

Nous abordons en premier lieu Ja discussion du rapnort relatif 
aux crédits du ministère des affaires économiques (F. LE D. 0, M.). 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Je veux informer l'Assemblée que M. Hugues, secrétaire 
d'Elat aux aflaires économiques, qui devait assister à nos 
débats aujourd'hui, retenu à la « Table ronde économique 
s'excuse de ne pouvoir, de ce fait, être parmi nous cet après- 
uidi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Bernier, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, le projet de loi de finances qui 
nous est soumis prévoit un certain nombre de crédits pour le 
fonds d'invesiissement des départements d'outre-mer (F. LE D. 
O. M.) inserits au titre du ministère des affaires économiques, 
des finances et du plan. Le budget de 1958 comprend des 
autorisations de programme et des crédits de paveiment. 

Les 6.950 millions de crédits de payement prévus pour 1958 
assurent la mise à la disposition des services d'un volume de 
crédit supérieur à celui effectivement disponible en 1957 et qui 
était de 6.785,8 millions, 

Ils se décomposent en services votés et en opérations rou- 
velles. Si nous analvsons les services volés, nous voyons d'abord 
que les prévisions d'échéanciers qui avaient été établies lors de 
la préparation du budget de 1937 conduisent en ce qui conerrne 
les crédits de payement à inscrire au budget de 1958 une somme 
de 6.666,8 millions. 

Mais les dispositions de l'article 13 de Ja loi de finances pré- 
voyant des blocages prosisoires de crédits en déhut d'année ont 
eu pour conséquence de relarder le lancement des travaux cor- 
respondant aux opérations nouvelles de 1937, Ce retard aura 
une répercussion sur l'échéancier de 19538, de même que l'im- 
portance des reports de crédits constatés de 1956 à 1957 permet- 
tra de ramener le montant des crédits à prévoir pour 1958, de 
6.666,8 à 5.600 millions de franes. 

Ces 5.600 millions de crédits de 


payement se répartissent 


#insi: investissements administratifs, 3,5 millions de francs; 
section générale du F. I D. O0. M., 231,6 millions de francs: sec- 
tions territoriales du F. EL D. 0. M. et subventions, 5.134,9 mil- 
lions de francs: prêts, 230 millions de francs; total 
0.600 millions de franes. 

Les opérations nouvelles s'élèvent à 1.950 millions de crédits 
de payement prévus pour la couverture en 1958 d'autorisations 


général, 








de programme antérieurement votées et qui se répartissent 
comine suit: 

Investissements adimimstralfs, 30 millions de francs: section 
générale du F, EL D. 0. M. et subventions, SIO millions de francs; 
sections territoriales du F. 1 D. O0. M. et subventions, 480 mil- 
lions de francs; prêts, 30 millions de francs; t tal général, 
1.350 millions de francs. 

Pour tout ce qui touche les ciédits de payement, Votre com- 
mission des affaires financières s'estime dans l'ensemble satis- 
faile malgré le relard de lancement des travaux correspon- 
dant aux opérations nouvelles de 1957, mais déjà, lors de 
l'examen du projet de budget de 1957, nous avions eu locca- 
sion de déclarer: « L'année 1957 marque l'achèvement d'une 
période décennale du plan qui va permettre de faire le bilan 
de dix ans d'activité Actuellement, nous nous trouvons 
dans une situalion qui peut être appelée à marquer une rup- 
ture dans l’ordre des travaux et des plans d'équipement des 
départements d'outre-mer, Car si les res de payement nous 
donnent satisfaction, du moins dans leur ensemble, il n'en est 
pas de mème pour les autorisations de programmes. 

Les autorisations d> programme ne comprennent que des 
opérations nouvelles. Les 4.450 millions d'aulorisations de prou- 
gramme prévues concernent essentiellement le F. 5 D, 0, M. 
La réduction jugée possible sur les dotations du F, EL D, 0, M, 
par rapport à 1957 porte sur ds dépenses d'infrestüueture, c'est- 
à-dire sur l'équipement portuaire, et sur l'équipement des bases 
aériennes dans les départements d'outre-mer qui sera doréna- 
vant pris en charge par le budget de l'aviation civile, Le F, TL. 
D. O, M. financera en 1933 des opéralions concernant en parti- 
culier l'équipement routi urbain, agr'cole et social, Mais, ce 
qui à particulièrement attiré lattention de Ja commissihn des 
affaires financieres, c'est le montant des sections territorial®s 
du FE. I. D. O. M. Alors que la section générale passe de 1 mil- 
liatd 359 millions de francs en 1957 à 1.100 milions de francs 
en 195, c'est-à-diie enregistre une diminution, peu 1! 
tante, les se tions territoriales accusent une dimioulon de plus 
de moitié, puisque les subventions passent de 6,300 millions 
de francs en 1957 à 3.190 muillions de franes en 19538 et Ies prets 
de 400 à 170 millions de francs. 


ELU 


Or, on ne saurait justüier une telle différence par Je seul 
fait que des crédits qui primilivement existaient pour Fequi- 
pement des bases aérernes ou l'équipement portuaire ont ess 
transfércs à d'autres nunistères, D'auiant plus que la «himinitui- 
tion porte sur les s°ctions terrio,lales, ce qui 63 
comimiss on comme parliculièrement important. 


ipparu à ja 


En effet, ainsi vont se trouver cassés un certain nombre de 
{ravaux en cours puisque les pans dont ils étaient le com- 
men-ement vont se tiouver arroler et les opérations nonveles 
ne pourront pas ètre financées, les crédits de pavement ex:s- 
tants servant seulement au payement des opérabons en cours 
el ds travaux effectués. 


Celle s'luation est particuliérement sensible pour les aépar- 
tements des Antilles, Fn effet, mème si dans Fensemb'e des 
travaux prévus pour ces départements on prévoit établis 


inent d'un aérodiome de classe internationale à la Guadeloupe, 
les travaux d'ordre routier n'auront pas Fimportance que lon 
est en dioit d'attendre et de nombreuses communes qui avan 
prévu dans leur plan d'établir des bretell 


telles routicres les reiiant 
aux grands axes roulers nè pourront pas à 


complir ces travaux. 


D'autre part, l'équipement routier ne doit pas borner à 
des routes ecinturant les îles, mais si lon veut donner aux 
départements d'outre-mer une prospéritt 
nécessaire d'établir des routes qui aillent des points de produc- 
lions vers les ports, ce qui n'est pas toujours le cas, Or, il 
n'y a, dans les départements d'outre-m ueun autre moven 
de communication, et ceer acecroit encore, dans Fabsolu, Fim- 


porlan-e du réseau routier et de son rôle, 


encore crue, Il est 


Nous donnons à titre documentaire Ja répartit 


crédits F. I. D. O0. M. entr la section = craie et ec tons 
territoria'es. 
Pour la section générale. 1.100 millions de fran sont envi 


sazés suivant la répartition prévisionnelle ci-apn 


Sociétés d'Etat et d'économie mixte: bureau minier guvas 
pis, 274) millions de franes: bureau agricole et forestier 
guvanais, SO millions de francs: bureau pour Finstallation 


des personnes imimigrées en Guvane, 10 millions de fran 


bureau pour le développement d la production agricole, 
210 millions de francs: études électricité, 10 millions de francs ; 
crédit social Antilles-Guyane, 100 millions de franes 

Instituts et organismes de recherches: instütut froneais 
d'Amérique tropicale, 100 millions de fran institut de 
recherches forestières, 25 millions de francs: institut gécgra- 


phique national, 23 millions de francs, 








— 
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Divers: carte géologique, 50 millions de francs; cadastre 
des départements d'outre-mer, 60 millions de francs; subven- 
tion aux œuvres privées, S0 millions de francs; groupes de 
travail, 50 millions de francs; études adductions eau Réunion, 
2) millions de francs: études générales du Plan, 20 millions 
de francs. Total: 1.100 millions de francs, 

Pour les sections territoriales du F. EL D. 0. M., 3.150 mil- 
lions de francs sont prévus à titre de subvention aux sections 
territoriales du F. LE D. O. M. et 170 millions de francs sont 
destinés aux prèls à la caisse centrale de la France d’outre- 
mer pour le financement des opérations concernant les sec- 
tions territoriales du F. EL D. O. M. 

La répartition prévisionnelle concernant à la fois les subven- 
tions et les prêts et établie à concurrence d'une somme de 
à milliards de francs est la suivante: 


I. Martinique. — Equipement économique (voirie et bureau 
technique), 350 millions de francs; production agricole, 60 mil- 
lions de francs; équipement re à. 310 millions de francs. 
Total: 7%) millions de francs. 


I. — Guadeloupe. équipement économique (voirie et 
bureau technique), 270 millions de francs; production agricole, 
180 millions E francs; équipement social, 300 millions de 
francs. Total: 750 millions de francs. 


HIT. Réunion. Equipement économique (voirie et bureau 
technique), ‘30 millions de francs; production hydro-élec- 
tique agricole, 440 millions de francs: équipement social, 
430 mllions de fianes. Total: 1.200 millions de francs. 


IV. Guyane. — Equipement économique (transports, voi- 
rie et bureau technique), 165 millions de francs; production 
agricole, 15 millions de franes; équipement social, 120 mil- 
lions de francs. Total: 300 millions de francs. Total général: 
3.009 millions de francs. 

A la suite Ge cetle analyse descriptive nous voudrions sou- 
lever quelques points qui ont particulièrement attiré latten- 
bon de la commission. 

Tout d'abord nous presenterons une observation dans l’ordre 
de la procédure budgétaire. Déjà, l'an dernier, nous avions 
indiqué combien il serait souhaitable pour la réalisation du 
domuine F, EL D. O0. M. que les conseils généraux des dépar- 
lements d'outre-mer fussent saisis pour avis de façon à pou- 
voir, le cas échéant, émettre des vœux sur les programmes, 
1 est incontestable en effet que les collectivités locales sont 
lcs plus aptes à connaître de façon directe les desiderata des 
populations dont elles ont la charge. 

Nous éilérons cette année la même demande avec encore 
plus de force, car la non consultation des organismes élus 
des départements d'outre-mer place ces départements dans 
une situation défavorisée aussi bien par rapport aux départe- 
ments métropolitains que par rapport aux territoires d'ouire- 
mer (Très bien! très bien!). Or, la loi du 19 mars 1916, dont 
nous savons par expérience qu'elle avait placé les départe- 
ments d'outre-mer dans une situation intermédiaire entre les 
territoires d'outre-mer et les départements métropolitains doit 
inaintenant permettre de donner aux organismes élus des dépar- 
tements d'outre-mer les mêmes droits et les mêmes responsa- 
bililés que ceux des départements métropolitains. 

On nous à assuré que les ministères compéten!s ont envoyé 
auprès des préfets des départements d'outre-mer des ins- 
tructions dans Je sens d'une consultabon de personnalites 
locales et c'est un premier pas mats qui nous paraît encore 
fusuffisant, 

En oùtre, si nous dchordons le cadre de la procédu’e pour 
entrer dans le fond même de la critique, il est certain que 
la diminution de moitié des crédits affectés en autorisations 
de programime aux sections terriloriales du F. 1. D. O0. M. est 
pa ticuiiérement alarmante. On ne saurait sous-eslimer la cas- 
sure dont nous avons parlé plus haut représentant dans le 
plan d'équipement des départements d'outre-mer cette diminu- 
lion de credits, Cette situation pourrait amener à reconsidérer 
par exemple tout le p'obieme de la reconstrucüon qui commen- 
çait à déinarrer, et ce n'est là qu'un s mple exempie. 

Nous voudrions aussi préciser un point qui a retenu notre 
allention. JE est de tradition constante à l'Assemblée de l'Union 
française de considérer que la gestion des richesses de l'Union 
française doit êéte sous le contro!e majorilaire de la France. 

Votre commission des affaires financières a, dans le même 
souct, chargé son rapporteur d'exprimer son désir de voir 
l'exploitation des bauxites de Guvane, qui a plusieurs fois été 
évoquée devant eile, rester sous cont'ôle francais. 


1. Jean Guiter. Tiès Lich! 





M. le rapporteur. Compte tenu de toutes ces observations, 
votre commission des affaires financières vous demande de 
bien vouloir adopter le texte dont lecture vous sera donnée 
par M. le président. (Applaudissements à gauche, au centre et 
a droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Isautier, rapporteur de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communicalions, saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs, Ines chers collègues, la commission du plan, de 
l'équipement et des communications que vous avez bien voulu 
saisir pour avis sur le projet de loi de finänces pour 1958 
attire particulièrement votre altention sur les investissements 
prévus dans les départements d'outre-mer. 

Il ressort de l'étude de l'annexe 1, pages 321 à 327, que les 
crédits mis à divers titres à la disposition de ces territoires 
s'amenuisent d'année en année. 


A. — CRÉDITS DE PAYEMENT 


Déjà en ce qui concerne les crédits de payement, nous 
avons assisté à une amputation au cours de l'année 19%7 
(décret n° 57-610 du 21 mai 1957), ramenant de 7.357 millions de 
franes à 6.740 millions de francs le chiffre total de ces postes. 
La situation semble légèrement rétablie dans les prévisions 
nouvelles, mais il s'agit de francs 1958, dévalués par rapport 
à ceux de l'année précédente. 


TABLEAU Ï 


Crédits de payement (en millions de francs), 









































as 
1957 1958 
4 
side 
F. I. D. 0. M, 1956 (modifiés) Opérations | Opérations 
L anciennes. nouvelles. 
Section génf'rale : 
Subventions et parii- 
CIPAUONS 6e 1.610 / 231,6 S10 
Sections locales : G.421,1 
Subventions ss....se 2.629 5.134,9 480 
DID rites mit 407 319,2 230 30 
ci APCPSIERUR 7.616 6.740: 6.916,5 
B. — AUTORISATION DE PROGRAMME 


Le chiffre présente une diminution telle, après l'amputation 
de crédits déjà opérée en mai 1957, que le rythme de dévelop- 
pement de ces territoires parait — dans un proche avenir — 
Iuénacé, comme la lecture du tableau I le démontre, 


TABLEAU II 


Autorisations de programme (en millions de francs). 




















ù * 1957 
F. 1. D. O0. M j : f 
. 1956 (modifiés). 1958 
Section générale : 
PNR ent olites tiers ses 1.360 006 1.100 
Sections locales : 
SUDYENDLIONS 00.6 ré 6.300 D.795 3.150 
EURE due RER PTE" POP RES 100 368 170 
PNR ironie 8.060 7.069 4.420 
ne — 





C. — MINISTÈRES DE TUTELLE 


A ce poste également il faut admettre — les chiffres précis 
n'ayant pu encore nous être communiqués — un abattement 
de l'ordie de 50 p. 100 sur ceux de 1957. Le volume total des 
interventions directes des ministères de tutelle serait donc de 
800 millions environ, contre 1.600 miljions en 1957, A noter, 
Mien quil ne s'agisse pas d'investissements proprement dits, 
certañues diminutions de crédits intervenues en cours d'’snnée, 
pariicultèrement au budget d'assistance, posant aux départe- 
ments des problèmes insolubles. 





hdd 





De cbr ei sb 


er 
L 








étant VE 


etes rain 


ETS 





et ain Pia En 


dat 

















—— à 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 21 JANVIER 1958 65 








D. — OPÉRATIONS PROPRES 
DE LA CAISSE CENIRALE DE LA FRANCR D'OUTRE-MER 


Enfin, dernière source de crédits pour les investissements 
dans les départements d'outre-mer, les opérations propres de 
la caisse centrale sont évaluées en 1958 à 4 milliards approxi- 
mativement. 

Encore, faut-il n’admettre que de nouvelles mesures de res- 
triction n'interviendront pas en cours d'exercice. Le fait s'est 
produit cependant en 197 dans le secteur des prêts à la 
construction qui ont été suspendus au début du quatrième 
trimestre, arrêtant ainsi un effort naissant et vital dans ces 
territuires surpeuplés, 


TABLEAU III 


Caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Opéralions propres (en millions de francs.) 

















a — 
1:96 1957 1953 
4.910 5.98 5.000 (env.) 
p—_—_— 





La comparaison et la récapitulation des sommes mises à la 
disposition des D, O. M. au titre des investissements fait appa- 
raître les chiffres suivants : 


TABLEAU IV 





























CE _S 

1956 1957 1958 

Autorisalions de programme...... .. 8.060 7.069 h.420 

Crédits de payement F. 1, D. O0. M.. 7.616 G.740 6.6 

Ministères de tutelle............ 1.200 1.600) KtH) 

Opérations E. CG. F. O, M........ 4.910 5.903 4.060 

TOME. oosossonchocronesvs 13.796 11.213 11.716 
re mms mme mes 





Cet ensemble de crédits de payement dont pourraient ainsi 
disposer les départements d'outre-mer en 1958 est bien infé- 
rieur à ceux qui leur furent consentis en 1956 et 1957: soit 
respectivement 2 et 2,5 milliards. 

Si cela peut déjà faire naître de sérieuses appréhensions 
pour l'économie fragile de ces territoires dans les prochains 
mois, que dire des difficultés qui les attendent dès 1959 à 
l'annonce des autorisations de programme réduites dans d'ex- 
cessives proportions ? 

ll convient en effet de rappeler que: 

to D'importantes réalisations s'imposent d'urgence pour 
répondre aux problèmes posés par l'arcroissement démogia- 
phique; des travaux routiers en particulier s'avèrent néces- 
saires à la vie de certaines régions et 11 est à craindre que 
leur réalisation soit remise en cause. 

2° Les investissements réalisés dans les départements d'outre- 
mer insulaires représentent près du tiers de l'activité de ces 
territoires et periole plus, conditionnant l'emploi de milliers 
de travailleurs qui seront demain en chômage, La charge de 
les secourir incombera en définitive à l'Elat en raison des 
ressources insuffisantes des départements et des communes et 
— abstraction faite des répercussions sur le climat social très 
sensible — l'économie budgétaire finale apparait totalement 
illusoire, 

Votre commission ne peut done, suivant en cela les conclu- 
sions du rapport de la commission des affaires financières, 
que regretter que les crédits d'investissement pour les dépar- 
tements d'outre-mer tels qu'ils sont inscrits dans le projet de 
loi soient à un tel point réduits, d'autant plus que ceux des- 
linés aux territoires d'outre-mer — aux économies moins fra- 
giles — sont intégralement maintenus au niveau de 1957, 


Sinon majorés. (Applaudissements.) 
M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 
M. Polycarpe. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Polycarpe. 








M. Polycarpe. Mes chers collègues, je ne puis que partager 
l'opinion des deux rapporteurs qui vous venez de les en- 
tendre — ont eslimé insuffisants les crédits attribués aux 
départements d'outre-mer alors que la politique du Gouver- 
nement, manifestée cette année en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, est nettement différente, Cependant on ne 
peut pas dire que ce soit parce que les départements d'outre- 
mer out été particulièrement gâtes dans le passé et ET tout 
cas il sont parvenus à un niveau tel qu'ils n'aient plus besoin 
de l'aide de la métropole; ce n'est pas du tout cela. 

En ce qui concerne mon département, je me bornerai à 
deux brèves observations, Tout d'abord, pour l'équipement 
économique, les transports, la voirie et les bureaux techniques, 
il est prévu une somme de 165 millions de francs; pour la 
production agricole: 13 millions; pour l'équipement social, 
120 millions; au total, 209 millions, Or, c'est précisément 
dans ce département qu'il y aurait le plus gros effort à faire 
en matière de voirie et d'équipement social, Ceux d'entre vous 
qui sont allés en Guyane ont constaté, en pleine capitale de 
ce département sud-américain, l'état scandaleux de la voirie, 
et l’on se demande comment une somme aussi modique a pu 
être proposée en celte matière. 

Pour les transports, cette diminution m'a-t-on dit — par 
rapport aux autres départements, vient de ce que le réseau 
roulier n'est pas encore absolument déterminé, Cependant un 
tracé a été établi pour la route de Saint-Laurent à Cayenne : 
depuis trois ans, les travaux commencés n'ont pu être ter- 
mines, faute piecisément de crédiis: de plus, ceux déjà consa- 
crés à la construction de cette roule risquent d'etre finalement 
gaspillés si l'effort financior nécessaire n'en permet ns l'achè- 
vement rapide, En fait d'équipement social, je rappelle qu'il y 
a, en pleine ville de Cavenne, des zones martrageuses, véri- 
tables clonques, des taudis, inadmissibies dans un pays civilisé, 
qu'il faudrait raser; cependant, 1à encore, les credits sont 
reduits. 

Quant à la production agricole, une opinion constante en a 
toujours fait fa base de la positique gouvernementale outre- 
mer, et ce à juste titre. Or, il n'est accordé à la Guvane, Île 
plus vaste des quatre départements, que 13 millions, Comment 
promouvoir la production agricole avec seulement 13 millions ? 
C'est la question que je pose. 

Ma deuxième observation portera sur l'exploitation minitre, 
Je ne suis plus d'accord avec votre rapporteur Ge la commis- 
sion des affaires financicres lorsqu'il indique que celte com- 
mission a chorgé son rapporteur d'exprimer le désir que 
l'exploitation des bauxites de Guyane, plusieurs fois évoquée 
devant elle, demeure sous contrôle franzais. Je me rallie volon- 
tiers à ce principe, mais depuis quatre ans déjà l'exploitation 
de ces bauxites est paralvsée précisément parce qu'on ne trouve 
pas de capitaux français, que l'aide du F. LE D. 0, M. est insuffi- 
sante et que l'appel aux capitaux privés ne donne absolument 
rien; dès lors, on est en droit de s'étonner que la commission 
des affaires financières persiste dans ce qui me parait être une 
crreur grosse de conséquences pour mon département, 


M. Antonini, président de La commission. Voulez-vous me 
permettre, mon cher collègue, de revenir sur votre inierprée 
lation des réflexions de la commission ? 


M. Polycarpe. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. 
Salon de l’orateur, 


M. le présitent de la commission. La commission des affaires 
financières connaît toutes ces difficultés et l'importance des 
capitaux nécessaires à lexplodalion de la bauxite guvanaise, 
Des pourparlers sont en cours, et même sur Île point d'aboutir, 
avec des sociétés ou des capitalistes étrangers pour ne pas 
le cacher, américains. Ce que nous voulons, comme pour l'en- 
sembie de l'outre-mer, c'est que la société qui sera constituée 
soit à direction française, Nous ne voulons pas que, dans cette 
socieleé, la majorité qu éonseit d'admimestration, ba direct'on, 
passent entre des mans étrangcres, est incontestable que 
seuls des cap.taux étrangers pourront permettre 
l'expioitalion de Ja bauxite de la Guyane, 


Antonini, avec l’autorte 


iniportants 


Dans les tractalions en cours. nos nr présentants demanderont 


aux cCajulalistes américains, qui se parlageraient entre deux 
groupes, la livraison aux territoires d'outre-mer, ou du moins 
aux expioitations industrielles en cours d'installation dans nos 
territoires d'outre-mer, en Afrique noire — que ce soit en 


uuince où en Afrique équatoriale — la fourniture d'un million 
de tonne; de bauxite, 

Le que nous avons voulu, et je tiens à préciser la pensée de 
la commission, c'est que la société mixte qui sera constituée 
soit à majorité française, bien que les capitaux d'exploitation 
soient étrangers, puisque qu'il s'agisse de l'outre-mer ou 
du Sahara — ces capitaux étrangers nous sont nécessaires. 
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M. Polycarpe. Je remercie M. le président de la commission 
des affaires tinanciéres des précsions qu'il vient d'apporter. 
Toutefois, Je me demande si cette exigence formulée que la 
majorité, dans cette société, doive demeurer française, ne 
risque pas d'écarter précisément lapport des capilaux étran- 
gers. C'est la grave inquiétude que je continue à manifester 
a cette tribune et sur laquelle j'ai le devoir d'attirer votre 
attention. Ni, jusqu'ici, ren n'a pu aboutir, n'est-ce pas pour 
celle raison ? Je ne crois done pas que les précisions données 
par M. le président Antonini puissent apaiser mes inquiétudes. 

Enfin, il me reste à exprimer le regret que nous n'ayons 
pas la possibilité de modifier la répartition des crédits prévus 
pour les départements d'outre-mer, puisque nous n'avons plus 
celle de déposer des amendements et que nous sommes tenus 
par les chiffres indiqués. 

M. Georges Oudard. Très bien! 

M. Polycarpe. Cependant, après avoir regretté la fairlesse 
des capitaux attribués aux départements d'outre-mer, 
j'exprime le souhait que les critiques que nous formulons et 
es espoirs que nous sous-entendons aménent le Gouverne- 
ment à reviser, en ce qui concerne la Guyane, la répartition 
envisagée des crédits (Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 

M. Marcel Léger. 1rès bien! 

M. le président. Que'qu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale 7... 

fille Lafon. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. la paroïe est à Mlie Lafon. 

Mile Lafon. La diminution des subventions, soulignée par 
les deux rapporteurs, est d'autant plus regrettabe qu'elle est 
une conséquence des immenses dépenses de la guerre d'Algé- 
rie qui sème, à tout le moins, les ruines dans ce pays. (Pro- 
deslaions à gauche el au centre; mouvements diveis ) 


1 Boisdon. Cest la « tarte à la crème »! 


M. Ch:istian de La Malène. Que n'étes-vous venue vous exjii- 
quer en comrmission! (Sourires.) 


(Sourires.) 


Mlie Lafon. Quant à Ja Martinique, la Guadeloupe, la Réu- 
nion et la Guvane, elles ressentent cruellement eiles aussi — 
comme nous pouvons le voir dès maintenant — Je contre- 
coup de cette guerre. Et c'est la principalie remarque que 
nous suggére la lecture du projet de crédits F. 1 D. 0. M. 

La brèche creuste dans ces crédits F. EL D. 0. M. se fera 
lourdement sentir, en effet, dans l'économie si précaire de ces 
pays. Nous apprenions, hier, des faits bien a‘armants pour les 
populations intéressées. L'adininistration ne paye plus, depuis 
cinq mois, les pharmaciens de la Réunion adhérant au regie- 
ment d'aide médicale gratuite. Que penser a:ors au 
réglement des dépenses projettes à propos du programme 
EF. 1 D. O0, M. ? S'il y a ampulation, comme le fait prévoir 
M. fsautier, des décisions sur lesquelles on nous demande 
notre avis aujourd'hui, quels crédits seront aimputés ? Ceux 
qui sont destinés à l'équ pement social ? Ceux qui sont desti- 
nés au bureau minier guvanais dont la commission semble 
avoir Ge bonnes raisons de penser que les travaux ne id" 


ront pas à améliorer le bien-être des populations laborieuses 


Cela nous amène à faire nôtre la remarque du rapport selon 


laquelle les conseils généraux des pays intéressés devraient 
être informés de facon à émetire des vœux sur les pro- 
grammes aussi bien généraux que territoriaux du F. 1 D. 0. M. 


Et nous pensons qu'il faut mème aller plus loin que des 
Vaux. Assez de bruit a déjà été fait dans celte Assembice à 
propos de la gestion de cerlains organismes guYyanais pour 
e posions pas, en effet, la question de l'utilité de 


que nous n ) 
t 


certaines dépenses d'un 


aux non négligeable, projetées à leur 
suiet, notamment dans la section générale. 

Pour conclure, devant la lourde diminution des crédits dun 
F. 1 D. O0. M. mous voterons, quand il sera temps, contre la 
partie de la loi de finances qui nous est soumise aujourd'hui. 
(Applaudisements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Per<onne ne demande plus la parole ?.. 

La diseus ion générale est £ose. 

Nous abordons maintenant la discussion du rapport relitif 
aux crédits du ministere des affaires étrangères (Etats associés). 

La parole est à M. Antonini, suppléant, M. Robert Schmitt, 
rapporteur de la commission des affaires financières. 


M. Antoniri, président, suppléant M. Schmitt, rapporteur de 
la commission des affaires financières. Mesdames, messicurs, 
jui charge d'exeuser le rapporteur de la commission des 
te collègue M. Robert Schmitt, qu'un 


‘e 


uilaires financicres, not 











voyage en Afrique vient de mettre dans l'impossibilité de pré- 
senter le rapport qui vous a été distribué en temps utile, du 
moins je le suppose. Je m'efforcerai de le développer dans les 
meilleures conditions. 

L'année 1958 voit la fin de la période de transition ouverte en 
1954 en ce qui concerne les Etats associés. Conformément aux 
dispositions de l'article 2S de la loi de finances pour 1957, la 
totalité des crédits ouveris au budget de; Etats associés, sont 
transférés, pour l'essentiel, au ministère des affaires étrangères, 
sad une part au ministère des finances et pour le reste au 
udzet des autres départements. De sorte que la section HI du 
budget des affaires étrangères est supprimée. 

Encore que l'on n'ait pas appliqué rigoureusement les règies 
en vigueur dans les services diplomatiques, en raison des liens 
traditionnels qui existent entre la France et les Elals associés, 
le budget de 1958 tiaduit toutefois des économies d’un montant 
élevé. 

On a procédé à une double opération: 

1° Réduction du nombre des fonctionnaires en service dans 
les Elats associés au strict minimum nécessaire à assurer les 
relations diplomatiques et les fonctions techniques ou d’ensei- 
gnement, les fonctionnaires non conservés étant reclaseés 
dans les services d'autres départements ministériels ; 

2° Transfert au budget général des affaires étrangires du 
personnel conservé en service. C'est ainsi que nous trouvons 
au Quai d'Orsay 61 personnes remplacant 65 fonctionnaires de la 
rue de Lille et, dans les services extérieurs, 143 fonctionnaires 
qui en remplacent un même nombre dans l'ancienne nomen- 
clature. 

Dans les mêmes conditions, les missions cul'ure:les sont trans- 
férées intégralement pour 1.32% millions au titre du personnel 
ainsi que les missions d'instruction militaire pour 2.500 millions 
et les missions de coopération technique et économique pour 
3S4.8 millions. 

Les imputations budgétaires pour frais de dép'acement et 
matériel sont également transférées et s'élèvent à 313,8 millions 
pour les missions culturelles, et à 100,5 millions pour les mis- 
sons d'assistance technique. 

Nous trouvons éga'ement le transfert de 234 millions au titre 
des crédits d'action des missions cultureiles, de 50 millions pour 
les émissions de radio francaise dans le Sud-Est asiatique et 
382 millions pour les camps de réfugiés en France où à Saigon 
et l'assistance aux Francais nécessiteux. 

L'ensemble des crédits tran férés s'élève ainsi à 9 milliards 
125,5 millions. 

Vous voudrez bien permettre à votre rapporteur de comparer 
les charges des missions diverses entretenues auprès des Etats 
associés, 

D'une part, les missions cuïturelles et de coopération tech- 
nique et d'aide économique pour un total général de 2 milliards 
406 millions cent mille francs et d'autre part les missions d'ins- 
truction miliiaire pour un total de 2.500 millions, c'est-à-dire 
très légèrement supér.eur. 

Quel que soit l'intérêt évident des m's-<ions d'inctruction mili- 
taire, il semble que l'influence de la France dans les Etats 
associés dépend bien plus encore de l'action Ges missions cultu- 
relles et des missions de Ds dr à technique qui répandent 
la culture française et aident les gouvernements des trois Etats 
dans la mise en valeur économique et socia'e de leur pays. 
Nous souhaiterions done voir dans l'avenir renforcer les moyens 
alloués à ces missions, fût-ce au détriment des crédits accordés 
äux ImiIssions militaires. 

Et ceci nous amène à examiner les dépenses en capital, c'est 
à-dire les subventions de la République française aux Etats 
associés pour la réalisation de leurs plans de développement 
économique et social. Nous trouvons à ce titre 3.159 millions 
en crédits de payement, intégralement destinés à la continua- 
tion de travaux déjà entrepris et dont les restrictions de crédits 
amorcées en 1957 ont freiné la réalisation. Par ailleurs, 202 mil- 
lions de crédits de pavement sont inscrits et se répartissent en 
65 millions pour l'équipement culture! et social et 137 millions 
pour l'équipement administratif, soit un total général de 
3.392 millions à rapprocher des 7.59% milions de prévisions 
jailiales. I v a donc un retard appréciable sur les échéanciers 
établis lors de la préparation des budgets de 1957. 

Il importe de remarquer que le budget de 1958 ne prévoit 
aucune autorisation de programme. C’est assez mettre en relief 
le très grave et inquiétant ralentissement de laide française 
aux Etats associés. Il ne faut pas non plus perdre de vue 
les demandes pressantes qui ont été présentées par les délé- 
gations cambhodgienne et laotienne et auxquelles notre Assem- 
blée a donné son accord. Le budget qui nous est soumis ne 

permet pas de leur donner dans l'immédiat une suite effective. 
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IL est évident que les difficuliés financières que nous traver- 
sons nécessitent des sacrifices, comme nous avons pu le cons- 
tater pour les dépenses d'outre-mer et les crédits militaires, 
Mais l’Assemblée de l’Union française manquerait à sa mission 
si eile n'attirait énergiquement l'attention du Gouvernement 
sur l'importance de cette question. Des efforts très importants 
d'aide économique et cp, doivent être accomplis en faveur 
des Etals associés. Si une pause financière est techniquement 
liécessaire pour celte année, il est indispensab'e que des crédits 
soient dégagés à ce tilie dans le budget 1959. 

Ainsi que nous l'avons vu, si le budget de 1958 a consacré 
la reconnaissance de l'indépendance ues Etats associés par 
l'implantation d'une véritable représentation diplomatique, 
avec création d'aimbassades et de consulats, 1 n’en reste pas 
moins qu'aucune atteinte n'a été portée à l'action de nos 
luissions cullurelles ou d'aide technique, en faveur desqueiles 
les crédits de 1957 ont été reportés sur le budget 1958, 

Cependant, signalons la suppression de la gratuité de l'ensei- 
gnement dans les établissements français. Certes, cela e-t 
conforme aux d'spositions appliquées dans tous les pays étran- 
gers et l'assimilation des Etats associés à des pays etrangers 
pourrait justifier cetle mesure. Mais, précisement, ils ne sont 
pas des Etats étrangers comine le sont l'Inde et l'Egypte, par 
exempie, mais bien des Etats associés pour au moins deux 
d'entre eux. Et l’économie réalisée — une centaine de mil- 
lions — nous a-t-on dit en cominission, va souvent compenser 
le préjudice moral causé dans l'expansion de Ja culture fran- 
çaise. Notre Assemblée s'est prononeèée à ce sujet. Nous ne 
pouvons que réilérer notre demande de rétablissement de ja 
graluilé, par linputation des crédits correspondants sur ceux 
qui seront récupérés lors d'une révrgan'sation projetée de cer- 
tains services quelque peu pléthoriques. 

Par ailleurs, la loi du 20 mars 1955 avait prévu un crédit 
global de 20 milliards en faveur des trois Elats associés, Sur 
cette somime, près de 13 milliards — à un millard près — 
ont été engagés, de sorte que l'on pourrait prétendre qu'il 
reste encore 5 milliards au moins disponibles, Mais il nous a 
été affirmé que cette somime serait considérée par le m nistère 


des finances, toujours aux aguets et véritable cerbère — dont 
c'est le rüle ingrat d'ailieurs — comme avant été employée 


pour venir en aide aux exportateurs français vers ce qui fut 
l'indochine. Il est de fait qu'il a fallu aider ces derners pour 
leur permettre de continuer à travailler avec leurs anciens 
clients. Mais, n'y a-t-il pas ià un véritable détournement de 
la destination donnée et voulue par le Parlement, aux crédits 
votés en 1%5 et qui étaient destinés à développer l'essor des 
Etats associés ? Pour notre part, nous en sommes convaincus et 
nous ne pouvons qu'inciter fermement le ministère des affaires 
étrangères qui a pris en charge l’ancien département des Etats 
associés, à revendiquer la restitution de ces 5 m.lliaris 
employés à des fins non prévues, 

Certes, on ne saurait préjuger ia disposition de ces 3 mil- 
liards, d'autant qu’une répartition des crédits octroyés a déjà 
été faite à l'orgine, C'est ainsi que l'on peut avancer que, sur 
les crédits empivyés à ce jour, le Cambodge a recu prés de 
6,5 milliards, le Laos 2,5 milliards et le Viet-Xam 6 milliards. 
Mais nous pouvons demander qu'un effort substantiel soit fait 
en faveur d'Etats qui, pour des raisons diverses, dont la moin- 
dre est leur éloignement, ont été quelque peu sacrifiés dans 
le passé et dont l'attitude présente, toute de fidelité et d’atta- 
chement, pourrait justifier une mesure qui ne serait, après tout, 
qu'une réparation. 

Notre Assemblée, au surplus, s’est déjà prononcée à ce sujet, 
sur un rapport, précisément, de notre rapporteur M. Schmitt, 
Les 5 milliards en discussion permettraient de satisfaire notre 
demande. 

C’est sous le bénéfice de ces diverses observations que notre 
commission vous demande de donner un avis favorable au 
projet de loi de finances de 1958 pour le ministère des affaires 
étrangères (Etats associés). 

On nous à donné lecture de la lettre si émouvante de remer- 
ciements du gouvernement royal du Laos, au sujet du vote 
de notre Assemblée en sa faveur. Son chef est venu tout 
récemment en France et une aide particulière, autant que 
supplémentaire, lui aurait élé promise. Nous ne pouvons que 
souhaiter que la promesse soit lenue, ce dont nous ne pouvons 
douter au surplus. 

On a parlé également d’un voyage de notre ministre des 
affaires étrangères à Saigon et sans doute aussi à Vientiane et 
à Phnom-Penh. Dirons-nous que nous nous réjouissons d'une 
telle visite et que nous l’avions déjà préconisée lors d'u 
voyage que nous avions fait à travers les trois Etats 11 y a 
deux ans ? Sans doute une prise de contact directe eût évité 
bien des heurts et des malentendus, mais il n’est pas trop tard, 
au contraire. 





_— … 
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La présence, disons encombrante, de certains de nos alliés, 
a avivé les regrets du dévart des Français; les Vietnamnens, 
habitués à nos methodes administratives et commerciales, à nos 
produits de toutes sortes, imprégnés de notre culture, sont tout 
disposés à renoucr, ou plutôt à renforcer les liens qui nous 
umssent et qui n'ont jamais été rompus. Les déclarations des 
ambassadeurs du Sud Viet-Nam, l'ancien et le nouveau, notre 
ancien collègue Son Exceilence Van Quac Hu le montrent à 
l'évidence. 

Aussi souhaitons, une fois de plus, que le chef de notre 
diplomatie fasse au pius tôt le voyage à Extrème-Orient. Peut- 
être pourra-t-il ainsi ramener au sein de FUnion française 
une Union française rénovée — par un adhésion spontance et 
librement consentie, un Etat qui, avec le Cambodge millénaire 
et le fidèle Laos restent tous trois chers à nos cœurs et dont 
nous nous réjouirions de voir à nouveau les représentants siéger 
parmi nous. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission du plan, saisie pour avis. 


M. Aïfred Jacobson, président et rapporteur de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, saisie pour 
avis. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, les documents 
et informations auxquels nous nous référons sont: 


La loi du 28 mars 1955. attribuant une autorisation de pro- 
gramme de 20 mulliards de francs (chapitre 6S-0) au titre de 
l’aide économique et technique aux Etats du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Xam ; 

Les propositions de l’Assemblée de l'Union française au Gon- 
vernerment, n° 151, en date du 18 juillet 1957, et n° 21, en 
date du 12 décembre 1957, tendant à l'attribution respective- 
ment de 3 milliards au Cambodge et de 2.750 millions au Laos ; 

Et un complément de données verbales qui ont été portées à 
Ma Connaissance 

Le projet de loi de finances ge 1958, n° 6107, qui vous est 
soumis, porte, à la page 274 de son annexe n° 1, les d'sposi- 
tions suivantes: 


! 
1 


« Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam, 3.150 millions. 

« Le rythme prévisible des dépenses pour 1958 est de l'ordr3 
de 3.150 millions. » 

La commission du plan a l'honneur de marcuer, au sujet 
de ces dispositions, un désaccord relatif aux deux poils sui- 
vants : 

Premier point : le rythme de 3.159 millions. 

D'après ies informations reçues, le montant de 20 milliards 
inscrit dans la loi du 28 mars 1955 pourrait être considéré, 
selon une certaine interprétation, comme se ventilant de Ja 
facon suivante : 


Crédits utilisés en 1955, 1956 et 1957........ 10.859 millions. 
Crédits DPODOSCS cDONT. 1008. scncuiute shoot 3.100 —— 
Montant affecté à l'aide aux exportateurs fran- 
RS LR msi iibents des did dr mt mé Cs > .(NK) = 
Crédits non encore affectés (EHVITON) 00 . 1.tun) — 
po NOR PR éécsragcéi . 20.000 millions. 
Or, en fuit, les dépenses ont commenté à s'effectuer an 


cours du deuxième semestre de 1935 et elles se sont dévelop- 
pées pendant deux années et demie. Le rythun IuoVen ressort 
donc à 10,850 millions 


————— = À, MX) millions 
25 
Mais cette cadence n'a pas été constante; elle \ été en 
croissant et a correspondu, pour la dernière année, 1957, à 
un montant de l'ordre de 4.54) à 3.000 millions 
Nous ne sommes donc pas d'accord sur le montant annuel 


de 3.150 millions, indiqué dans le projet de loi comme devant 
correspondre au rythme prévisible 


Le deuxième point du désaccord concerne les 5 milliards 
Ï t 


pour les exportateurs. La commission ne fait aucune objection 
à la politique d'aide à l'exportation. Mais elle ne peut admettre 
qu'alors que la loi a attribué 20 milliards à l'aide 

et technique au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, ce montant 
Soit ampulé aux fins d'une autre destination. 


M. Jean Cuiter. Très bien ! 


M. le président de la commission cu plan saisie pour 
avis. Nous demandons donc que les 29 milliards demeurent 


intégralement à la disposition de l'aide destinée aux tuuis 


Etats. 
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Notre manière de voir est définie comme suit: 

1° Autorisation de programme : 

Rappelant les deux propositions précitées de l'Assemblée 
de l'Union francaise, nons souhaitons voir attribuer, au titre 
ces trois années 1958, 1959 et 1960, pour les deux Etats Cam- 
bodge et Laos, une autorisation de programme de 2.000 mil- 
lions + 2.7%) millions, soit 5.750 millions, 

De plus, bien que le comportement du Gouvernement du 
Viet-Nam, tant par certaines Bclsselione que par les ronge 
prises aux Nations Unies, nous ait causé des déceplions, et 
quoique cet Etat n'ait plus de délégation au sein de notre 
Assemblée, nous ne sommes pas d'avis de lui supprimer entiè- 
rement l'aide française. Pu point de vue quantitatif, nous 
croyons toutefois qu'il fant nuancer cette aide par rapport à 
l'action de Ja France à l'égard du Cambodge et du Laos dont 
on s'est plu, en diverses circonstances, à apprécier les marques 
d'amitié. 

Nous serions donc enclins à ce que fussent ajoutés, au titre 
du Viet-Nam, 1.250 mallions, D'où une autorisation totale de 
programme pour les trois Etats, de 7.060 millions. 

Nous estimons que ce dernier montant devrait être décompté 
de la facon suivante: 4) à raison de 6 milliards à provenir des 
20 milliards de la loi de mars 1955, savoir: 5 milliards à ne 
pas affecter aux exportations et 1 milliard qui demeure d'ores 
et déjà disponible ; 

b) A raison de 1 milliard à inscrire en 1958 comme nouvelle 
autorisation de programine, et ce avec Je double objet de 
constituer Fappoint nécessaire pour parfaire les 7 milliards 
proposés et témoigner de la volonté politique de la France 
de ne pas mettre fin à l’aide destinée aux trois pays. 

2 Crédits de pavement, 

Les 3.150 millions inscrits dans le projet de loi se rattachent 
à Ja poursuile des opérations anciennes — notamment pour le 
Caumibodge, port et aérodrome, pour Je Laos, lycée, hôpilal et 
rou'e, pour le Viet-Nam, participation à la réforme agraire. 

Or, nous tenons à ce que l'exécution des projets visés dans 
les avis de l’Assemblée de l'Union francaise n° 151 et n° 21 
précités puisse démarrer en 19%8, Un complément devrait donc 
être ajouté aux 23.150 millions. Il à été dit précédemment 
qu'un rythme normal de dépenses pourrait actuellement être 
de l'ordre de 4.500 à 5.000 millions. Nous demandons donc 
qu'aux 3.150 millions, inscrits dans le projet de loi de finances, 
Soient ajoutés 1.500 millions, le montant total des créaits de 
payement devenant ainsi 4.650 millions. 

En définilive, nous souhaitons que pour 1958, soient inscrits: 

Une autorisation de programme de 7.000 millions. 

Ft des crédits de payement portés de 3.150 millions à 
4.650 millions. 

Comme on le sait, cette autorisation de programme, dont lez 
payements seront élalés sur plusieurs anntes, ne pèse pas 
Jorcément sur l'annualité budgétaire de 1958. Au contraire, le 
fait d'augmenter de 1 milliard et demi les crédits de payement 
a son incidence dans le tableau des dépenses de l'exercice. 
Or, il n'est pas dans l'intention de la commission du plan 
d'accroître les dificullés posées par la conjoncture financière : 
elle n'entend pas augmenter le total de l'aide à consentir aux 
pays étrangers, mais elle serait d'avis de prélever le milliard 
et demi complémentaires sur les attributions inscrites au profit 
du Maroc et de la Tunisie. 

Celle indication nous incite à renouveler la protestation que 
déja deux fois notre commisison a faite à celte tribune, au 
sujet des montants extrèmement élevés de l’aide destinée aux 
deux ex-protectorats. 

M, Jean Guiter, Très bien! 


M. le président de la commission du plan saisie pour avis. 
On se rappelle en effet que, lors des débats du 17 mai et du 
8 novembre 1956, sur des de nee de lois budgétaires, nous nous 
sommes élevés contre l'attribution en 1956 de 52 milliards et 
en 1957 de 48 milliards au Maroc et à la Tunisie. Le projet de 
budget qui nous est proposé porte pour 195$ une inscription 
de 43 milliards 525 millions pour l'équipement de ces deux 
Etats, Nous continuons à considérer comme inadmissibles de 
telles largesces, alors que la rébellion algérienne trouve appui 
et renfort dans ces deux pays et que leurs gouvernements 
incitent les Algériens à se détacher de leur mère-patrie. (Très 
Lien! très bien! et applaudissements au centre et à droite.) 

Le déroulement des événements nous amène à renouveler, 
avec plus de force, nos protestations. Elles ne portent pas, bien 
entendu, sur les crédits destinés, directement ou indirectement, 
aux Français résidant au Maroc et en Tunisie; mais elles 


tendent à faire virer le surplus, ou en tout cas la majeure 
parüe du surplus, au crédit de l'équipement des populations 





d'outre-mer de nationalité française et de pays amis, tels que 
le Cambodge et le Laos. 

En conclusion, en précisant par des chiffres, comme il vient 
d'être dit, notre manière de voir, nous nous rattachons à l'avis 
exprimé dans le rapport de la commission des affaires finan- 
ciéres, avis qui évoque le très grave et inquiétant ralentisse- 
ment de l’aide financière et la nécessité d'accomplir, en faveur 
du progrès économique et social des trois Etats, des efforts très 
importants, 

Après avoir ainsi exposé son “point de vue et explicité le 
souhait qui s’en dégage, la commission du plan se rallie aux 
conclusions du rapport de la commission des affaires finan- 
cières. (Applaudissements sur divers bancs au cenire, à gruche 
el à droile.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bazé. 


M. William Bazé. Mesdames, messieurs, après les rapports 
si fournis et si clairs de M. Schmitt, présenté par notre col- 
lègue M. Antonini, et du président Jacobson, na tâche sera 
considérablement simplifice. En eflet, on ne peut dire mieux 

u'ils l'ont fait l’'étonnement qui saisit le lecteur du projet 
de loi de finances 1958 à constater la relative réticence du 
plan d'assistance aux Elats associés d'Indochine el à nus res- 
sorlissants. 

Où — quelque gène à ne pas sentir, sous les indica- 
tions financières de notre politique envers les anciens Etats 
associés, une volonté clairement exprimée de rayonnement 
français et d'adaptation aux conditions entièrement nouvelles 
des relations internationales. Cela dit, je ne peux que do’.ner 
ma voix à touie proposition tendant à renforcer les liens nou- 
veaux que nous avons pu nouer avec les Etals associés, et 
exprimer ma foi dans l'heureuse et définitive issue de nos 
rapports avec des Etats qui appartiennent à la grande famille 
spirituelle de la France. Je bornerai donc mes propos aux 
wints particuliers sur lesquels mes propres fonctions, pour 
es uns, et les travaux de notre Assemblée, pour les autres, 
me font un devoir d'entrer, à cette tribune, dans certains 
détails. 

Mesdames, messieurs, m'étant longuement penché sur le 
budget des Etats associés, j'avais déjà fait part de mes appré- 
hensions à votre commission des affaires financières le 15 jan- 
vier courant. Je ne soulèverai donc pas à nouveau les questions 
au sujet desquelles les délégués du Gouvernement me donnè- 
rent des explications satisfaisantes. En revanche, je reprendrai 
celles qui, à mon sens, laissent planer un doute, et méritent, 
à cet égard, que vous en soyez saisis. J'attacherai, en outre, 
le plus grand prix à ce que les apaisements voulus soient 
donnés à la fédération des œuvres de l'enfance française d'Indo- 
chine dont nous sommes responsables, mon conseil d'adminis- 
tration et moi-même. Je ne vois pas, en eflet, sous quelle 
rubrique est inscrite la subvention à celte sociéié reconnue 
d'utilité publique, ni le montant pour lequel elle figure. 

Je n’alourdirai pas mon intervention en faisant l'historique 
des œuvres auxquelles nous sommes quelques-uns à avoir Con- 
sacré les plus belles années de notre existence. Nous nous 
tenons à la disposition de toutes les commissions et de toutes 
les personnalités désireuses de les visiter en détail et de 
s'informer de leur fonctionnement ; il nous serait même 
agréable de les présenter pour mieux les faire connaitre, car, 
je l’affirme, rien de semblable n’a été réalisé ailleurs, dans 
toute l'Union francaise. 

Cela dit, je précise que la fédération en cause a eu sous 
son contrôle, au cours des années qui suivirent la libération 
de l’Indochine, plus de 4.000 orphelins et enfants abandonnés. 

Aujourd'hui, en raison des départs des majeurs, des restitu- 
tions d’enfants aux familles retrouvées, et des options con- 
sécutives à l'application de la convention franco-vietnamienne 
du 16 août 1955, les effectifs des pupilles à la charge totale 
de la fédération sont tombés en France, à 1.600 enfants, et en 
Indochine, à près de 1.200, 

Si l'on met à part les secours aux mères qui conservent 
leurs enfants eurasiens de « nationalité française » au Viet- 
Nam, au Cambodge et au Laos, ainsi que les crédits néces- 
saires au traitement des caractériels et des débiles mentaux et 
hysiques que les services sociaux français d'Indochine nous 
mn sent, je peux vous him la preuve que l'enfant normal 
coûte en moyenne 15.000 francs par mois, chiffre comprenant 
la pension, les frais de scolarité, l'habillement, es hospilalisa- 
tions, les colonies de vacances et les frais généraux. 

Toutes les années, le palmarès des succès acquis aux examens 
fait honneur au nie d'administration: certificats d'études, 
baccalauréats, licences, C. A. P. professionnels, etc., sont nom- 
breux. Nous avons formé des ingénieurs, des magistrats et des 
professeurs, et nous avons eu des techniciens et des ouvriers 
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spécialisés. Nous ne pensons pas que pour un prix de revient 
aussi modique — 15.000 francs ! ms Inois — et de telles réussites, 
les établissements similaires de l'Etat nous aient jamais con- 
currencés. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. William Bazé. Le budget de la fédération des œuvres de 
l'enfance francaise d’Indochine a atteint 350 mulliens de francs 
en 1957. Les hausses récentes du coût de la vie nous ont 
conduits à prévoir 414 millions pour l'exercice 1958, soit une 
augmentation de 18 p. 100 environ. Le budget de la fédération 
étant destiné à faire uniquement face aux dépenses d'entre- 
tien, d'éducation et d'instruction des pupilles et au payement 
d'un personnel spécialisé réduit à sa plus simple expression, 
ne peut être comprimé davantage. Il n'est pas possible de res- 
treindre la nourriture des enfants ni de brimer le personnel 
dont une partie provient des cadres administratifs et doit, par 
conséquent. être alignée sur les agents contractuels du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Dieu merci, je ne sais comment nous aurions pu implanter 
nos œuvres en France si les fonds émanant du budget de 
l'indochine ne nous avaient permis d'acquérir les foyers dont 
dépendent nos pupilles. 

Après les accords de Genève de 1954, les autorités françaises 
d'Indochine connurent un véritable veut de panique qui fut à 
l'origine d’un exode contre iequel je me suis toujours élevé 
car rien ne le justifiait, les événements l’ont malheureusement 
prouvé. Je n’ai pas, je n’ai jamais été consulté, notamment en 
ce qui concerne les caractériels et les débiles mentaux et phy- 
siques, qui coûtent très cher à la fédération. J'aurais proposé 
des mesures toutes différentes en Indochine même. 

La tâche des dirigeants de la fédération n'est pas de faire 
des groupements d’Eurasiens inassimilés et inassimilables mais, 
au contraire, de bons Francais, bien équilibrés, aptes à gagner 
honnêtement leur vie, et copables de s’incorporer à la masse 
de la nation. 


M. Jeu Guiter. Très bien! 


M. Wiiliam Bazé. Ceux qui le désireront, retourneront plus 
tard dans leur pays natal mais ils n'y seront accueillis que s'ils 
représentent de solides valeurs intellectuelles, techniques et 
morales. Ils pourront alors jouer un rôle prépondérant entre la 
France et les Etats associés d’Indochine auxquels tant de liens 
nous rattachent et méritent d'être renforcés. 

Mes chers collègues, excusez ce développement peut-être un 
peu long. Mais il était de mon devoir de vous alerter et de 
savoir exactement où nous allons. Certes, les ministres respon- 
sables, qui m'ont fait l'honneur de me recevoir, ont toujours 
témoigné beaucoup de sollicitude à l'égard des œuvres eura- 
siennes. Mais je n'ai pas toujours trouvé la même compréhen- 
sion auprès de certains bureaux. Vous comprendrez donc que je 
puisse étre inquiet pour le budget de la fédération. 

C'est pourquoi j'ai posé, sans ambiguïté, la quesl'on des cré- 
dits nécessaires au fonctionnement des œuvres dont le destin ne 

eut me laisser indifférent. La parole est au Gouvernement, 
s'ores et déjà, je lui donne l'assurance que je suis prét à dis- 
cuter sur chaque élément du budget de la fédération avec les 
hauts fonctionnaires à qui cette tâche sera confite, à conduire 
ceux-ci à pied-d’œuvre et à les autoriser à compulser tous les 
dossiers qu'il leur plaira de me demander. Cette loyauté de ma 
part résulte de ma détermination de défendre l'avenir de mes 
pupilles par tous les moyens, coûte que coûte et, par voie de 
conséquence, la présence de la France en Indochine, comme 
vous pouvez le penser. 

Cette question n'est cependant qu'une partie d'un important 
problème: celui des relations de l'État avec les Français d'Indo- 
chine. Ce problème a lui-même deux aspects que je dois évoquer 
devant vous: les Français restés en Indochine, et ceux qui ont 
regagné la France, Je m'en tiendrai d’ailleurs aux points qui 
revèlent une urgence particulière. 

C’est ainsi qu’en ce qui concerne les Français restés en Indo- 
chine, je ne parlerai . de la catégorie — à mon sens — la 
plus pitoyable: celle des journaliers — ce vocable équivaut à 
celui d’auxiliaires en France, c'est-à-dire de personnel d'un 
service de l'Etat engagé sans contrat, à titre essentiellement pré- 
caire et révocable. Ils étaient nombreux dans l'administration 
française, Les licenciements intervenus après juillet 1954 ont 
touché le plus grand nombre ; quelques dizaines seulement sont 
restés en fonction, mais sont à la merei d’un licenciement qui 
s’est effectivement produit an 31 décembre 1957. Je savais que 
tous avaient reçu, pour cette date, un avis de licenciement, avis 
de principe pour la plupart qui ont conservé leur emploi, mais 
avis réel pour beaucoup d'entre eux, si j'iuterprète bien le 
projet de loi de finances: je lis en effet, page 24, la suppression 
ds quarante-deux journaliers européens, et page 38 le transfert 





du budget des affaires étrangères, donc le maintien en place de 
vingt-trois d'entre eux. 

J'avais cru qu'ils étaient sensiblement plus nombreux. Feui- 
être faut-il voir là l'explication du maintien en fonction, au t'tre 
des missions culturelles, de cent treute-neuf journaliers « viet- 
namiens », suivis aussitôt de quatre cent qualorze journahers 
« vietnamiens », ainsi qu'il est indiqué page 38, Les cent 
trente-neuf, seraient en fait, des Européens, en admettant 
qu'une « coquille » se soit glissée à cet endroit. Cela 
me parait vraisemblable et j2 me réjouirais si cette expli- 
cation m'était confirmée car, äinsi, la plupart des jour- 
naliers verraient leur présent assuré, sinon leur avenir, 
Quoi qu'il en soit, il est douloureux et anormal de voir 
de vieux serviteurs de l'Etat, parfois en fonction depuis plus 
de vingt ans, réduits soudain au chômage pour des motifs 
étrangers à leur valeur professionnelle, sans secours et sans 
recours. Tous sont de condition et de formation très modestes. 
Je crois qu'il est du devoir de l'Etat de se pencher sur leur sort 
d'une façon plus efficace que celle qui est prévue dans la loi 
du 2 mars 1457 relative aux modalités de dégagement et d'inté- 
gration de certaines catégories de personnels d'Indochine, C’est 
une question d'élémentaire humanité, Nous aurons ici même 
l’occasion d'étudier à fond re problème puisque j'ai récemment 
déposé sur le bureau de l'Assemblée une proposition qui lui 
est consacrée. 

Pius important encore est Je problème des réfugiés en 
France, ou vivant encore à Saïgon, notamment dans un <alup 
dont les frais figurent au budget que nous étudions aujour- 
d’hui. Leur nombre, les vicissitudes de leur existence et Ja 
destinée manquée dont ils supportent le poids viennent au 
premier rang de nos préoccupations, ainsi qu'on l'a vu lors 
d'un débat qui s'est lenu ici même il y a exactement un an 
moins deux jours. Vous vous sonvenez, en effet, mesdames, 
messieurs, qu'une demande d'avis de }J'Assemblte nationale 
nous amenait ce jour-là à étudier, sous le prétexte des condi- 
tions de vie des réfugiés dans un cimp du Sud-Ouest de la 
France, l'éventuelle création d'un éervice propre à régier de 
facon humaine le sort de ces malheureux. En ma qualité de 
rapporteur de la commission des affaires sociales, j'avais eu 
l'honneur de vous proposer qu'une comtpission interparle- 
mentaire d'enquête se rende préalablement sur les lieux afin 
de « déposer un rapport qui permette de régler avec équité 
et humanité les problèmes que sou'ève l'initiative géntreuse 
de M. Henri Thébault », je cite notre propre texte. 

L'objectivité des positions prises par votre commission ainsi 
que la prédominance accordée par vous tous au côté humain 
de cette proposition avaient déterminé nn vote unanime de 
154 voix sur 144, en faveur de nos conclusions. Je m'étais 
alors vivement réjoui de celte union totale et j'avais espéré 
que notre vote massif serait promoteur d'une action immédiate 
dans le seas indiqué. En fait, notre proposition a eu des for- 
tunes diverses mais nullement celle que nous avions souhaitée. 
Par une insigne malchance, ce qui n'était de notre part que 
bonne volonté et volonté tout court d'aider nos compatriotes 
à surmonter leurs inévitables difficu:tés, bien loin de leur être 
utile, a, selon les déclirations autorisées, « laissé supposer que 
des modifications allaient être apportées aux principes géné- 
reux de l'action gouvernementale ». Cela s'adresse à nous tous 
ici, imes chers co'lègues, Nos compatriotes en instance de 
départ d'Indochine ont même appris, par une circulaire ofii- 
cielle, que, contrairement à votre avis et particulièrement aux 
affirmations de l'un des membres de notre Assemblée, les 
départs à destination de la Frante devaient être hâtés pour 
être terminés à telle date, extrèémement rapprochée. Je ne 
sache pas que nous eussions fait des suggestions à ce sujet, 
et jen appelle sur ce point à vos souvenirs. 

De plus. pour bien marquer que (je cite) « les informations 
parues récemment concernant les centres d'accueil ouverts 
dans la métropole et le retour au Viet-XNam de familles eura- 
siennes précéiemment rapatriées aux friis de l'Etat francats, 
ne sont qu'un point de vue exposé par un conseiller de l'Union 
francaise », voici l'avis que reçurent les candidats au rapa- 
triement : 

« Au ças où vous refuseriez l'offre qui vous est faite d'em- 
barquer sur le Flemenia qui quitiera Saigon le 13 mars 1957: 
to ei vous êtes assisté, suppression de tout secours et assis- 


tance pour vous et votre fainille… 


M. Jean Guiter. C'est jamentabie! 

M. Willigm Bazé. ..«u si vous logez actuellement à Ja cité 
Lvautev, cessation Ge cet hébergement, 

« Votre décision montrerait, en effet, que vous vous consi- 
dérez comme rerasé à Saigon et que vous n'eavisagez plus la 
nécessité d'un départ en France où des mesu:es spéciales sont 
priscs pour vote réadaplation. » 
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Outre ce que peut penser le Gouvernement du Vict-Nam d’une 
telle position vis-à-vis de ceux qui, en partie, sont ses propres 
ressortissants, je vous demande d'apprécier l'effet produit par 
un tel papier sur de pauvres gens qui ont tout perdu et qui 
doivent se décider entre un pays où ils sont désormais étran- 
gers, mais qui est le leur par les habitudes ou le sang, et un 
pays qui est le leur mais qui leur est, dans bien des cas, étran- 
ger. Ils savent au surplus que, malgré la sollicitude apportée à 
la solution de leurs problèmes par les hautes instances gou- 
vernementales en France et administratives en Indochine, tant 
de points restent incertains, qu'ils ont quelque raison de recu- 
ler devant le grand départ. 

A cet effet, on avait frété un bateau de 950 places. Four les 
raisons que je viens d'évoquer, le jour du départ, 339 candidats 
se présentèérent, Compte tenu des enfants, 255 places seule- 
ment auraient été occupées si, quelques jours auparavant, la 
personne responsable du convoi, comprenant enfin la légèreté 
avec laquelle on avait affrété un aussi grand navire contre toute 
vraisemblance d'utilisation, n'avait déterminé en haut lieu le 
rapatriement de 450 militaires sur le même bâtiment, Là encore 
l'Assemblée de l'Union française fut rendue responsable, et 
plus précisément l'un de ses membres qu'il n’est pas difficile de 
désigner, C'est du moins la raison qu'allégua la personne res- 
ponsable de l'organisation du convoi pour masquer son incom- 
éteace et excuser la façon qu'’eïle eut de gérer les fonds de 
‘Etat en cette circonstance. Car l'opération se solde par une 
dépense, en pure perte, de quelques dizaines de millions. 

Vous penserez sans doute avec moi, mesdames et messieurs, 
qu'une facon si cavalière de traiter la misère des hommes et 
l'argent de la nation mérite toutes les flétrissures et je suis 
assuré que M, le ministre des affaires étrangères, désormais 
pleinement informé, ne voudrait la cautionner. 

Quand on sait le scrupule que notre Assemblée apporte à 
étudier les questions qui lui sont soumises, quand on a pu 
apprécier comme elle, par les éléments du dossier, les difficultés 
qui restent à résoudre pour le reclassement de nos compatriotes 
d'Indochine, on ne peut que s'indigner de certaines imputa- 
üions de responsabilité qui lui sont faites. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. William Bazé. et déplorer qu'elle soit aussi démunie 
d'un certain pouvoir de décision. 

Quand on connaît, comme beaucoup d'entre nous, le pro- 
éme des réfugiés d'Indochine, quand on a vu la misère ‘le 
tant de cas et, malgré une bonne volonté générale, la trop 
longue et pitoyable existence des camps de réfugiés, on ne 
peut que se révolter des intentions qui sont prêtées à certains 
d'entre nous pour justifier de notre responsabilité et d'une 
autorité que nous n'avons pas, des agissements qui ne sau- 
raient l'être. 

Je m'abstiens d'insister davantage car ces questions d'amour 
propre personnel ou collectif passent, à nos yeux à tous, loin 
derrière les problèmes humains qui déterminent notre action. 
Voilà pourquoi, n'envisageant que l'avenir, je demande si l'oa 
peut nous donner quelques précisions sur la politique que le 
uouvernement entend suivre en ce qui concerne les réfugiés 
d'Indochine, 

Je vois, dans le budget de 1958, une économie de 98 millions 
de francs correspondant aux recasements déjà effectués, J'en 
suis heureux et je souhaite que les 709 millions prévus pour 
les réfugiés en France et les 50 millions pour ceux restés en 
Indochine, conditionnent un impératif absolu: leur retour À 
une existence normale, celle qu'ils s'étaient préparée naguère 
en Indochine sous la protection de la France et dont l'écroule- 
ment ne saurait leur être imputé. 

J'aimerais également savoir à quelle action correspond 
l'assistance apportée aux Français nécessiteux en Indochine, 
qui figure au budget pour 32 millions de franes, ce chiffre me 
paraissant très faible. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d'avoir un peu abusé de 
votre temps pour cette question des Français d'Indochine, mais 
j'ai pensé que sa complexité même, l'intérêt humain qu'elle 
présente, sa corrélation avec des travaux antérieurs de notre 
Assemblée et les implications de personnes qu'elle a suscitées, 
justiftiaient que vous soyez renseignés. 

Avant de conclure, je voudrais aborder deux questions qui 
ont déjà figuré à nos ordres du jour: celle de la radiodiffusion 
française dans le Sud-Est asiatique et celle de l'enseignement 
public français au Viet-Nam. Je serai très bref sur ces cha- 
pitres. 

En juillet 1957, l’Assemblée de l'Union française, émue de 
l'avenir de notre culture en Asie, et consciente de l'importance 
de cette question, avait, par un vote unanime cette fois encore, 
adopté les dispositions tinales d’une proposition que je Jui 





avais soumise. Nous avions conclu qu’une somme de 70 millions 
était l'indispensable minimum pour équiper rationnellement 
les stations de Saïgon et de Pnom-Penh. Nous nous étions 
rendu compte que les 52 millions alloués pour cette année-là 
nous mettaient dans une situation humiliante vis-à-vis du Viet- 
Nam et du Cimbodge qui nous avaient justement multiplié, 
dans ce domaine, les témoignages d'intérêt. On ne s’étonnera 
pas que, devant notre carence, ces deux nations acceptent 
d'autres propositions. 

Pour toutes ces raisons, je pose la question: qu’allons-neus 
faire avec ces 50 millions ? Renoncerons-nous à une de nos 
stations ? Amenuiserons-nous encore nos programmes jusqu'à 
les faire devenir un tourne-disques utilisant une discothèque 
plus ou moins bien fournie ? 

J'aimerais également savoir, à ce sujet, quelle est la coordi- 
nation entre le ministère des affaires étrangères qui finance et 
les services de la radiodiffusion-télévision française qui exé- 
cutent. Cette question n'est apparemment pas très budgétaire, 
mais la simplification des programmes à produire ou l'accep- 
tation de travaux exigeant une coordination plus complexe 
seraient sans doute une bonne indication de la somme que l’on 
envisage d'engager et du résultat que l'on espère obtenir. Je 
pose ces questions avec une certaine insistance car j'estime 
l'enjeu important, 

Un autre problème est susceptible des mêmes conséquences: 
celui de la gratuité de l’enseignement français au Viet-Nam. Ce 
problème est frais à vos mémoires, puisque nous y consacrions 
un débat il y a cinq semaines. 

Là encore, nous avons conclu par un vote unanime, nous 
regrettions les conséquences qu'entrainerait, dans un proche 
avenir, la suppression de la gratuité de l’enseignement public 
français. Nous déplorions que, dès maintenant, fussent frappés 
les enfants francais vietnamiens de modeste condition, et les 
petits eurasiens que leurs mères gardent encore au Viet-Nam. 
Or, je viens d'apprendre la fermeture de l’école Lyautey de 
Saïgon, privant 400 élèves de l'enseignement français, et cau- 
sant le licenciement de douze maîtres. 

Où voulons-nous en venir, si nous brisons les ailes à cette 
culture dont on dit qu'elle sera la consolation — d’autres 
disent la revanche — äu retrait de la France des divers pays 
où elle exerça Ses activités pendant près d'un siècle ? Fort de 
cette théorie et de notre récent vote unanime, Je demarde 
quelle est l'intention du Gouvernement ? Je demande si une 
ventilation différente des crédits ne pourrait être étudiée ? 
J'affirme la chose possible, et j'ajoute que je complèterai, sur 
ce point, quand il le faudra, les données de notre éminent 1ap- 
porteur M. Robert Schmitt, La pérennité de la présence fran- 
çaise n’est concevable que grâce aux institutions et non aux 
hommes. Ces derniers passent, souvent sans laisser de regrets. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu’il importait de dire à cette 
tribune sur le budget du ministère des affaires étrangères en 
ce qui concerne l'Indochine. Mes préoccupations, en prenant 
part à ce débat, ont été de deux sortes: de forme et de fond. 
En effet, les questions abordées devant vous avaient, toutes, 
fait déjà l’objet de vœux unanimes de notre Assemblée, ce qui 
garantit suffisamment, je pense, leur intérêt général et la modé- 
ration de nos suggestions. C’est la raison pour laquelle j'ai 
pensé devoir évoquer la suile qui leur était donnée pour en 
lirer la philosophie qu'il convenait, (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 

J'estime, pour ma part, qu'une Assemblée qui vient de fêter 
avec tant d'éclat ses dix années d'existence est une assemblée 
majeure et qu'elle justilie pleinement l'attachement que nous- 
mêmes et nos frères d'outre-mer lui portons, (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) Je déplore que certains, lui prè- 
tunt une puissance qu’elle n'a pas, se couvrent de sa voix pour 
minimiser les conséquences de décisions dommageables qu'ils 
ont prises, engageant la responsabilité d'autorités supérieures 
qui n'auraient pas agi elles-mêmes ainsi qu'ils l'ont fait, 

Pour toutes ces raisons, j'ai pensé devoir confronter les 
objectifs de nos résolutions avec ceux du budget qui contient 
leur financement. Il ne faut voir, dans mon exposé, d'attaque 
personnelle contre quiconque. Mon seul souci — que je crois 
connu — est de chercher partout, en dehors de toule question 
de personne ou de parti, la solution humaine et d'intérêt 
général; c'est pourquoi j'attache tant de prix aux votes de 
notre Assemblée acquis par l'ensemble des groupes qui la 
composent. 

Le fond de mon intervention a deux objectifs généraux: en 
premier lieu, les Frantais d'Indochine, Français majeurs des 
centres d'accueils et Français mineurs de la Fédération des 
œuvres de l'enfance française d’'Indochine, Rien n'est plus 
digne de pitié que le désespoir des uns et l'incertitude de 
l'avenir pour les autres, 
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M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Wüiiliam Bazé. Ensuite, les positions culturelles de la 
France, matérialisées par les problèmes de radiodiflusion et 
d'enseignement ; à leur sujet, je parlage le point de vue de 
nos éminents rapporteurs et en leww faveur je demande si l'on 
ne pourrait pas encore rogner sur des postes qui ne sont que 
la liquidation d'un passé pour engager les crédits nécessaires 
aux posilions francaises de demain ? (Applaudissements à 
droite, à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Castex, 


M. Louis Castex. Je veux dire un simple mot sur le budget 
des Etats associés mais je débuterai, remettant celte observa- 
tion plus tard, en disant à M. Bazé que me trouvant au Cam- 
bodge au mois de septembre dernier, j'ai parlé notamment 
avec le président du conseil, M. Sim Var, notre collègue, de Ja 
question de la radiodiffusion dans le Sud-Est asiatique. Je 
m'en suis. également entretenu tout dernièrement avec 
M. Claparède, ministre de l'information et j'ai rendez-vous 
avec lui ou son conseiller technique dans le courant de la 
semaine prochaine. Je ne peux mieux faire que de demander 
à M. Bazé de m'y accompagner, 

Mme Eboué-Tell. Très bonne suggestion ! 

M. William Bazé. Je vous en remercie, 


M. Louis Castex. Dans la: discussion générale, mon observa- 
tion se résumera en un vœu que j'émets à propos de l'aéro- 
drome de Pnom-Penh, dont le preniter coup de pioche vient 
d’être « lancé », si je puis dire, il y a, un mois à peine. Cet 
aérodrome a une longueur de 1.800 mètres. Je souhaite — et 
je m'en suis entretenu avec le prince Sihannouk, avec le pré- 
sident Sim Var, et avec notre ambassadeur au Cambodge, que 
cet aérodrome soit prolongé de 500 mètres, 

Je me contente d'émettre un vœu. Le ministère des travaux 
publics pourra trouver, peut-être au ministère des finances, le 
crédit nécessaire. Car j'estime qu'une fois ce terrain construit, 
on ne le prolongera pas, et, actuellement, un terrain de 1.S00 
mètres sera un peu juste pour les Super-Constellations « G ». 
La Compagnie nationale, sur ce grand itinéraire de Paris— 
Tokio, pourra faire escale à Pnom-Penh, lorsque la nouvelle 
piste sera aménagée, C'est un simple vœu que je formule et 
dont je fais part à l’Assemblée. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


9 M 


COMMSSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, LA SC:ENCE 
ET LA CULTURE (U. N. E. S. C. O.) 


Eiection, au scrutin, de deux conseillers. 


M. le président. Voici le résultat du scrutin pour l'élection de 
deux conseillers à la commission nationale pour l'éducation, 
lL science et la culture (U. N. E, S. C. 0.). 


Nombre de votants....... halles SE: 2 
Dubiins DANCE ON 'QUIS.. sc. D 


Suffrages exprimés ,,..... 74 
Majorité absolue ........., 38 


Ont obtenu : 
MM. Mamadou Coulibaly ...........s.s..osssoosossose 59 VOIX. 


La Graviere ...... lnéersluréibièehessséivessetes UE — 
Raphaël-Jeygues ...... téacamesidtioosscsesvus . 30 — 
. MM. Mamadou Cou'ibaly et La Gravière ayant obtenu la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés, je les proclame membres 
de la commission nationale pour l'éducation, la science et la 
culture (U. N. E. S. C. O.). (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 
Je joins mes félicitations à celles de l’Assemblée. 





— 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMSSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, 
a été procédé à l'affichage d’une candidature à une commission 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune cpposition. 

En conséquence, je proclame : membre de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administrauves et 
domaniales, M. Pierre Cornet, en rempiacement de M. Fadia. 


+ 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. La conférence des présidents propose à l'A5- 
semblte de tenir ses prochaines scanres : 

— mardi 28 janvier, à quinze heures; 

— jeudi 30 janvier, à quinze heures trente. 

Il n’y a pas d'opposiuon ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces séances: 

Mardi 28 janvier 1958, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie), crédits du ruainistère du 
Sahara (n°° 90 et 98, session 1957-1938, M. Reverbori, rapporteur 
de Ja commission des affaires financières. — Avis de ]1 commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, 
M. Saïdou Djermakoye, rapporteur). 

Jeudi 50 janvier 1258, à quinze heures trente, séance publique : 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de lui 
de finances pour 1958 (2° partie). 

(N°s 90, 97. 98, 99, 107 et 108, session 1957-1998, MM. Cazelles, 
Reverbor, Pierre Cornet, Bernier et Robert Schmitt, rappor- 
teurs de la commission des affaires financières. Nes 100, 101 
et 102, session 1957-1938, avis de la commission de la défense 
de l’Union française, MM. Georget, Revt et de Gouyon, rappor- 
teurs. — Et n°* 110 et 111, seésion 1957-1938, avis de Ja commise 
tier, Alfred Jacobson et Saïdou Djermakoye, rapporteurs.) 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Les propositions de Ja conférence des présidents sont 
adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la 
sers pu séance publique, mardi 28 janvier 195$, à quinze 
ieures : 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de Jo 
de finances pour 1958 (2° partie), crédits du ministère du 
Sahara (n°* 90 et 98, session 1957-1958, M. Revertbori, rappor- 
teur de la commission des affaires financières. — Avis de Ja 
commission du plan, de l'équipement et des communications, 
M. Saïdou Djermakoye, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paroie ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures dir.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINS PESTEL. 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du jeudi 16 janvier 1958. 
(Journal officiel du 17 janvier 11/58.) 
Page 24, 2° colonne, 7° ligre: 
Au lieu de: « .… on aurait dû dénoncer les crédits consenr- 
ne. », 
Lire: « …. on aurait dû énoncer les crédits consentis... », 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
cu règlement ce l’Assemblée de l’Urion française. 


Réunion du mardi 21 janvier 1958. 


———— 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de L'Union française a convoqué, rss le mardi 
21 janvier 1958, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

1. — Tenir ses prochaines séances publiques: 

Mardi 28 janvier 1958, à quinze heures; 

Jeudi 50 janvier 1958, à quinze heures trente, 

IL. — La conférence des présidents propose, d’autre part, 
de fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 28 janvier 1958, à quinze heures: 

Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 90, session 
1957-1958) sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie), 
crédits du ministère du Sahara. 

Jeudi 30 janvier 1958, à quinze heures trente: 

Suile de la discussion de la demande d'avis (n° 90, session 
1957-1958) sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie). 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 21 JANVIER 1958 


Applitation des ariicles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. SO, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
à l'un «es Gouvernements en remet le texte jau présent de 
L'Assemblée, qui les communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peurent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art 81 — Les questions écriles sont publiées à la suite au 
compte rendu in extenso: dans le mois qui Suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également n être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 





qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nos 

« Toule question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang æu rôle des questions orales & la date 
de cette demande de contrersion. » 





LISTE DE KAPPEL LES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Fonciion publique et réforme administrative. 

No 05 M. Iazoumé, 

Affaires étrangères. 

Nos 318 M. Georges Rjond; 493 Mme M.-H. Lefaucheux:; 514 M. Paul 
Tueetien; 543 M. Ju'es Daber; 550 M. Paul Theelten; 56 M. Kenneth 
Vignes. 

Agriculture. 


No 81 Mme M.-I. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


No 477 Mme Eboué-Tell. 


Défense nationa'e et forces armées. 
No 551 M. Paul Theetlen. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


No 510 M. Jules Daber. 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 457 M. Paul Theetten; 173 M. Paul Theelten; 515 M. Roger 
Dusseaulx; 522 M. Theetten. 
Budget. 
Nos 533 M. Paul Theelten; 531 M. Paul Theetlen; 522 M. David 


Darnac, 
France d'outre-mer, 
Nos 87 M: Le Brun Kéris; 525 Mme M.-I. Lefaucheux:; 3563 M. Mar- 
cel Léger; 964 M Robert Schmitt; 566 M. Joseph Dumas, 
Intérieur. 


Nos 369 Mine M.-I. Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


Justice. 
Nos 553 M. Junillon; 567 M. Alfred Pour. 


Reconstruction et logement. 


No 549 M. Jules Datrer, 
Sahara. 
No 562 M. Alfred Bour. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














‘ 
(s 


